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INTRODUCTION 
Parmi les facteurs démographiques de l'accroissement de la 
population d'une région donnée, la migration interne est l'un des plus 
difficiles à mesurer, vu l'absence d'un registre permanent de la po-
pulation. Pour combler cette lacune, on fait généralement appel aux 
données provenant des recensements, aux enquêtes spéciales sur la 
mobilité ou encore à des fichiers administratifs. 
Au Canada, jusqu'à récemment, on avait recours surtout aux 
données des recensements et au fichier administratif des allocations 
* Statistique Canada, Division des estimations et projections démogra-
phiques, Ottawa. Les opinions exprimées sont celles des auteurs et 
n'engagent pas la responsabilité de Statistique Canada. 
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familiales. Depuis quelques années, la Division des estimations et 
projections a orienté la recherche sur les migrations géographiques, 
vers de nouvelles sources de données, à savoir, l'enquête révisée 
sur la population active, le fichier administratif des déclarations 
de revenus, ainsi que ceux des régimes d'assurance maladie et de 
pensions de sécurité de la vieillesse. On a également visé à amé-
liorer la méthode dite des allocations familiales. 
Dans cet exposé, nous traiterons d*abord des recensements, 
de leurs limites en tant que source de données sur les migrations 
internes, puis nous verrons quelles sont les possibilités offertes 
par l'enquête révisée sur la population active. Dans une deuxième 
partie, nous aborderons les fichiers administratifs: le type de 
données qu'on y trouve, leurs lacunes ainsi que les diverses ap-
proches qui permettent d'estimer les mouvements migratoires. Fi-
nalement, en rapprochant les résultats obtenus à partir de trois 
sources différentes, pour la période 1966-1971» & savoir, ceux du 
recensement de 1971» ceux du fichier des allocations familiales et 
ceux des déclarations d'impôt, on pourra constater l'importance des 
migrations multiples. Les résultats présentés sont préliminaires, 
sujets à révision et un document final et plus détaillé sur ce sujet 
devrait être mis à la disposition des utilisateurs d'ici 1977. 
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LES SOURCES DIRECTES 
A- recensement 
Au Canada, la plus ancienne source directe de données sur 
la migration est le recensement. Cette source de renseignements est 
sans doute l'une des plus riches que nous avons présentement. Tou-
tefois elle ne répond pas entièrement aux besoins spécifiques de 
la Division des estimations et à ceux de nombreux utilisateurs. En 
fait, cette façon de mesurer la migration interprovinciale introduit 
différents biais et comporte certaines limites. Ce que l'on mesure, 
c'est l'effectif des migrants survivants pour une période de 5 ans 
et non le volume réel des migrations. La différence observée est 
loin d'être négligeable: aux Etats-Unis, sur une période de 5 ans 
le nombre de changements de logement est environ le double du nombre 
des migrants dénombrés (l). Courchêne 1974 (2) a estimé que les mi-
grations multiples pour une période de deux ans représentaient 3&?o 
des migrations au Canada. 
En demandant aux personnes: "où habitiez-vous il y a 5 ans?"(3) 
1- on omet toute migration suivie d'un décès, d'une émigration à 
l'étranger ainsi que celle effectuée par des personnes qui sont 
(1) Courgeau, D., "Migrants et migrations", Population, 1973 No. 1, 
p. 95. 
(2) Courchêne, Thomas J., Migration Income and Employment: Canada 
1965-1968, (Montréal) C D Howe Research Institute (1974), p. 76. 
(3) Tugault, Y., La mesure de la mobilité, cinq études sur les migrations 
internes, Travaux et documents, I.N#E.D«, cahier no. 67. 
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entrees au pays entre les deux recensements. 
2- Toute personne qui a effectué deux migrations mais qui est re-
venue à sa résidence de 1966, est considérée comme non migrante 
(migration de retour). 
3- Toute personne qui a effectué deux migrations et plus au cours 
de la période est considérée n'avoir migré qu'une seule fois si 
sa résidence de 1971 diffère de celle de 1966. De plus, cette 
migration peut être tout à fait fictive: soit l'itinéraire mi-
gratoire ab? bc„ La migration résultante fournie par le recen-
sement sera ac. En réalité, une telle migration n'a jamais eu 
lieu. 
4- Seules les personnes âgées de 15 ans et plus répondaient à cette 
question. Pour connaître le nombre de migrants interprovinciaux 
survivants, âgés de 5-14 ans, on a attribué aux personnes âgées 
de 5-14 ans, le statut migratoire du chef de famille si elles 
vivaient avec ce dernier et celui du chef de ménage dans le cas 
d'une personne vivant hors famille. Un tel procédé semble jus-
tifié. 
5- Pour les personnes âgées de 0-4 ans en 1971? on ne peut pas con-
naître leur statut migratoire par cette question. Leur attribuer 
le statut du chef de famille est hasardeux puisque l'enfant peut 
être né après la migration. 
6- En 1971, 279,300 personnes - soit 7.1$ des migrants âgés de 5 ans 
et plus, ont déclaré avoir déménagé, mais sans indiquer leur 
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province de résidence en 1966. Nous ignorons donc si ce sont des 
migrants intraprovinciaux ou interprovinciaux. 
7- L'âge des migrants survivants n'est pas l'âge au moment de la mi-
gration mais bien l'âge au recensement de 1971« 
8- Enfin le taux de sous-énumération au recensement de 1971 est plus 
élevé aux âges où la migration semble la plus forte: 2.60% à 15-19 
ans, 4.49$ à 20-24 ans, 2.50$ à 25-39 ans et 1.93$ à tous les âges. 
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Pour ces diverses raisons les données du recensement sur la 
migration nous renseignent peu sur le volume réel des migrations et 
sur la répartition par âge au moment de la migration. 
B- enquête sur la main-d'oeuvre 
L'enquête mensuelle sur la main-d'oeuvre de Statistique Canada 
pourrait constituer une autre source directe de données sur les mi-
grations. Les données utilisées dans l'élaboration de l'enquête sous 
sa forme actuelle proviennent principalement du recensement de 1961. 
Comme il s'est produit depuis ce moment plusieurs changements dans 
les concepts, définitions, limites ou décomptes de la population qui 
affectent la conception de l'enquête, on a décidé de procéder à un 
examen complet de la conception de l'enquête sur la base surtout des 
renseignements fournis par le recensement de 1971• Dans le cadre de 
l'enquête révisée, on a accordé une place de choix à la cueillette 
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d'information continue et systématique sur les migrations internes 
au Canada (l). En plus de doubler la taille de l'échantillon (65,000 
ménages au lieu de 32,000), on a également modifié les techniques 
d'échantillonnage, la stratification et la répartition de l'échan-
tillon de façon à augmenter le degré de fiabilité des estimations 
dans les provinces plus petites. 
Lorsque la période de révision et de rodage sera terminée (2), 
soit environ en 1978, les données suivantes seront disponibles pro-
bablement sur une base annuelle. 
1- Les flux migratoires au niveau des grandes agglomérations, régions 
métropolitaines et provinces, sur une base annuelle, ainsi que les 
migrations multiples en dedans d'une année; 
2- Certaines variables démographiques, à savoir, l'âge et le sexe 
des migrants, l'état matrimonial, la relation avec le chef du mé-
nage et le nombre d'enfants; 
3- Des variables économiques comme l'occupation, le type d'industrie, 
le revenu et le niveau de scolarité; 
4- D'autres caractéristiques comme la langue parlée, les raisons du 
déplacement et les sources d'informations consultées quant aux 
possibilités d'emploi (si le déplacement est lié à la recherche 
d'un nouvel emploi). 
(1) On trouvera le questionnaire suggéré sur la mobilité géographique 
dans le document de discussion "Geographical Mobility Data Deve-
lopment in the Revised Labour Force Survey" par Gnanasekaran, 
Kelly, Perreault et Romaniuc, Division des estimations et projections 
démographiques, Statistique Canada, Février 1974« 
(2) Les données sur la mobilité seront disponibles en 1978 si les 
budgets le permettent. 
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Les limites de ces données sur les migrations. 
Comme on peut le constater, les nouvelles données sur les 
migrations qui seront obtenues dans le cadre de l'enquête révisée 
sur la population active permettront des études plus poussées et 
plus systématiques sur la mobilité. Mais, même dans sa version 
révisée, cette enquête ne constituera pas le moyen idéal de re-
cueillir des données sur la mobilité interne. En effet, on ne 
prévoit pas, du moins dans l'avenir immédiat, inclure dans l'échan-
tillon les résidents du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. 
De plus, l'erreur d'échantillonnage continuera d'introduire des dis-
torsions dans les estimations et, lorsqu'il s'agira de recouper un 
certain nombre de caractéristiques des migrants pour des unités géo-
graphiques de petite taille, il deviendra indispensable de tenir 
compte des intervalles de confiance. En outre, les questions sur 
la mobilité étant des questions supplémentaires qui viendront s'a-
jouter une fois l'an, aux questions déjà nombreuses de l'enquête ré-
gulière, il est à prévoir que le taux de non-réponse augmentera. 
Comme par ailleurs, il est préférable de choisir la période de l'année 
où le taux de réponse est le plus élevé pour poser ces questions ad-
ditionnelles sur la mobilité (octobre étant suggéré comme un mois 
préférable à juin), il faudra, si l'on veut rendre les estimations 
comparables à celles obtenues à partir d'autres sources, effectuer 
des ajustements dont la justesse reste encore à démontrer. 
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Pour résumer, l'enquête révisée sur la population active of-
frira des possibilités de recherche plus grandes pour l'étude des 
migrations internes, sans toutefois constituer une source d'infor-
mation idéale. 
LES SOURCES INDIRECTES 
Certains fichiers administratifs peuvent nous fournir des 
renseignements sur les déplacements des gens. Nous avons retenu 
quatre fichiers soit ceux des allocations familiales, des pensions 
de vieillesse, des déclarations d'impôt et enfin celui des régimes 
d'assurance maladie. 
A- les fichiers des allocations familiales. 
Depuis juillet 1945» nous avons au Canada un régime fédéral 
d'allocations familiales. De 1945 au 31 décembre 1973 étaient admis-
sibles: 
- les enfants âgés de 0-15 ans révolus fréquentant l'école 
et qui étaient citoyens canadiens ou reçus immigrants depuis 
un an. Chaque famille ayant des enfants admissibles, re-
cevait par la poste, mensuellement, un chèque. Dès lors, 
tout changement d'adresse devait être signalé au Bureau 
régional du Ministère de la Santé par la famille elle-même, 
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si elle désirait toucher les chèques à sa nouvelle adresse. 
A partir des avis de changement d'adresse envoyés par les 
familles, le bureau régional compilait mensuellement des 
tableaux indiquant la province d'origine de ces familles 
ainsi que leur province de destination. Ces tableaux (voir 
annexe l) nous parvenaient environ deux mois en retard. 
Rappelons ici que: 
1- ces données représentaient seulement les familles migrantes ayant 
des enfants admissibles aux allocations familiales. 
2- elles représentaient le nombre de changements d'adresse compilés 
au cours d'un mois et non le nombre de migrations survenues au 
cours de ce mois; il semblerait qu'il y ait un délai de deux mois 
entre la date de la migration et celle de la compilation. 
La méthodologie employée jusqu'à présent pour estimer la migration 
interprovinciale à partir de ces données a été mise au point par 
Yoshiko Kasahara, statisticienne, alors à l'emploi de Statistique 
Canada (l). Cette méthode que nous appellerons la Méthode "A" a 
été employée par Perreault, à quelque variante près, pour recons-
tituer les séries chronologiques de migrants interprovinciaux, 
entre 1961 et 1971 (2). On peut résumer la méthode "A" comme suit: 
(1) Y. Kasahara, "The flow of Migration among the Provinces of Canada, 
1951~196l", dans Canadian Political Science Association Conference 
on Statistics. Montréal, 1961. 
(2) J. Perreault, "Migration interprovinciale, Etude préliminaire en 
vue des projections démographiques de 1972" Document de travail 




EN., le nombre de familles admissibles aux allocations 
^ familiales sorties de la province j au cours d'une 
période donnée (du 1er juin au 31 mai d'une année); 
X, le nombre moyen d'enfants par famille qui reçoit 
des allocations familiales au cours d'une année 
donnée (moyenne nationale); 
P^ et P^ , les effectifs d'enfants et d'adultes, respectivement, 
^ ^ dans la province j, estimés au 1er décembre; 
R^ et R^ , le taux de sortie des enfants et des adultes migrants, 
J - J respectivement dans la province j; 
F, le facteur d'ajustement, dont la valeur a été estimée 
à 1.1 par Kasahara; 
M !,, M^ et M
a
 , le nombre total des sortants de la province j, 
J J J enfants et adultes. 
Les équations suivantes représentent les diverses étapes de la 
procédure d'estimation: (1) 
- Nombre d'enfants sortant de la province j: 
Me = EN.. X (1) 
J J 
- Taux de migration (sorties) des enfants de la province j: 
R* - M* (2) 
P6 
J 
(1 ) Ces équations sont tirées du "Rapport technique sur les projections 
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- Taux de migration (sorties) des adultes de la province j: 
R* - R* • F (3) 
J J 
- Nombre d 'adul tes sor tant de la province 3: 
Ma = Ra . P a (4) 
J J J 
Nombre total de migrants quittant la province j: 
M^ = M* + Me (5) 
J J J 
Limites de cette méthode 
La précision des estimations de la migration interprovinciale 
obtenues par cette méthode dépend, outre les deux aspects mentionnés 
antérieurement, des deux facteurs suivants, à savoir, 
1- l'application d'un facteur d'ajustement (F=Ll) constant dans le 
temps et identique pour toutes les provinces et 
2- la validité de l'hypothèse selon laquelle les familles migrantes 
ont le même nombre d'enfants, en moyenne, que l'ensemble de familles 
admissibles aux allocations familiales. Enfin une telle méthode 
ne nous renseigne aucunement sur les courants migratoires. 
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Le nouveau régime d'allocations familiales 
En janvier 1974» entrait en vigueur un nouveau régime d'allo-
cations familiales. Devenaient admissibles tous les enfants âgés de 
moins de 18 ans résidant au Canada dont au moins un des parents: a) 
est citoyen canadien; b) a été reçu en tant qu'immigrant; c) a été 
admis à titre de non-immigrant dans des circonstances prescrites pour 
une période d'au moins 1 an. De plus l'enfant doit être entièrement 
ou (pour une grande part) entretenu par un parent. Les procédures de 
changement d'adresse demeuraient toutefois les mêmes. Au niveau de 
l'information fournie, grâce à l'informatisation des fichiers, on 
connaît présentement, en plus du nombre de familles migrantes selon 
la province d'origine et de destination, la taille des familles mi-
grantes (voir annexe II). A partir de ces tableaux, on peut calculer 
le nombre d'enfants (0-17 ans) migrants interprovinciaux. Eventuellement, 
on espère obtenir des tableaux pour la migration entre divisions de 
recensement et entre régions métropolitaines. 
La méthode "A" comportait deux sources d'erreurs possibles soit: 
le nombre moyen d'enfants par famille migrante et le facteur d'ajustement. 
Puisque nous connaissons maintenant la taille des familles migrantes, 
nous avons pu vérifier s'il existait une différence entre la taille des 
familles migrantes admissibles aux allocations familiales et celle de 
l'ensemble des familles admissibles aux allocations familiales (tableau 1.0). 
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Ce tableau nous indique que le nombre dfenfants par famille migrante 
varie peu d'une province à l'autre. Par contre, les familles migrantes 
ont quand même moins d'enfants en moyenne, que l'ensemble des familles 
admissibles aux allocations familiales« En utilisant la moyenne na-
tionale d'enfants par famille admissible aux allocations, nous sur-
estimions les effectifs d'enfants migrants et par conséquent ceux des 
adultes, 
La seconde source d*erreurs résidait dans l'utilisation d'un 
facteur d'ajustement d'égale valeur pour toutes les provinces soit 1.1; 
valeur déterminée à l'aide des données du recensement de 1961. Ce 
facteur, qui représente le rapport existant entre le taux de migration 
des adultes et celui des enfants, peut être déterminé à partir des taux 
de migration des entrants ou des taux de migration des sortants. Nous 
avons préféré utiliser le taux de migration des sortants pour la raison 
suivante. Un taux de migration obtenu en rapportant le nombre des migrants 
entrants au cours d'une période à la population estimée à fin de cette 
période, n.)us fournit la probabilité de trouver à cette date, dans cette 
population, une personne qui a immigrée. Un tel taux ne peut être de 
grande utilité pour produire des estimations puisque nous connaissons 
uniquement la population du début de la période. Par contre un taux de 
migration des sortants calculé en divisant le nombre des sortants par la 
population soumise au risque d'émigration nous donne directement la pro-
babilité qu'ont les gens d'une province de quitter cette province pour 
aller résider dans l'une ou l'autre des autres provinces. 
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Calcul des facteurs F. 
J 
A partir des données du recensement de 1971 nous avons donc 
calculé, pour chaque province, un facteur d'ajustement. Les données 
de la migration utilisées ont été corrigées pour l'erreur provenant 
du fait que plusieurs migrants n'avaient pas indiqué leur province 
de résidence en 1966. De plus pour le groupe d'âges 0-4 ans, on a 
estimé le nombre de migrants en comparant la province de naissance 
et la province de résidence en 1971» L'âge attribué au moment de 
la migration est l'âge atteint au milieu de la période soit le 
1-12-1968. Une telle façon de déterminer l'âge au moment de la mi-
gration présuppose que la répartition des migrants survivants dé-
nombrés est linéaire à la fois dans le temps et à l'intérieur d'un 
groupe d'âges. La population de base utilisée au dénominateur est 
la population qui a été soumise au risque de migration soit la popu-
lation recensée le 1-6-71 moins les immigrants entrés au pays entre 
1966 et 1971 moins les entrants plus les sortants au cours de cette 
même période. Bien entendu nous avons posé l'hypothèse de mortalité 
identique chez les migrants et non-migrants. 
L'équation suivante a servi au calcul des facteurs d'ajus-
tement F. figurant au tableau 2.0. 
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Soit: 
M Sa nombre d'adultes âgés de 16 ans et plus le 1-12-68 
sortis de la province j entre 1966-1971« 
M ,Se nombre d'enfants âgés de (0-15 ans) le 1-12-68 sortis 
de la province j au cours de la période 66-71. 
d'où 
population adulte soumise au risque de migration le 
1-12-68. 
population âgée de (0-15 ans) le 1-12-68 soumise au 








TABLEAU 2.0: Facteurs d'ajustement (F.) calculés à partir des taux 






























N.B. Les données de la migration sont 
celles obtenues au recensement 
de 1971 corrigées: 
a) pour l'erreur provenant du fait 
que plusieurs migrants n'avaient 
pas indiqué leur province de ré-
sidence en 1966. 
b) Pour la migration 0-4 ans. 
Au dénominateur on a utilisé la po-
pulation recensée le 1-6-71 moins 
les immigrants entrés au pays entre 




En général la valeur des facteurs d'ajustement se rapproche 
de 1.1,soit la valeur du facteur utilisé jusqu'à maintenant et cal-
culé par Kasahara. Pour Terre-Neuve, ainsi que pour le Yukon et les 
T.N.O. on obtient des valeurs supérieures à 1.4. Par contre l'On-
tario, le Manitoba et la Colombie enregistrent des valeurs inférieures 
à 1.00 soit .97 ou .98. Au cours des mois à venir nous voulons vé-
rifier à l'aide d'autres sources (fichiers d'impôt) les valeurs de 
F.. Enfin, ces facteurs d'ajustement devront être mis à jour dès 
que les données du recensement de 1976 seront disponibles. 
La méthode que nous suggérons, la méthode 11B", consiste à 
partir du nombre moyen d'enfants par famille migrante ainsi que des 
nouveaux facteurs d'ajustement, à déterminer à l'aide des équations 
suivantes, le nombre de sortants de chaque province selon la pro-
vice de destination. 
Soit: 
EN/ . , \ Nombre de familles admissibles aux allocations fami-
^' ' liales sorties de la province j à destination de la 
province k. 
X. : Moyenne provinciale d'enfants par famille admissible 
aux allocations familiales pour la province j. 
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Rapport entre le nombre d'enfants par famille migrante 
et le nombre d'enfants par famille admissible aux al-
locations familiales en 1975 pour la province j. 
Nombre moyen d'enfants par famille migrante admissible 
aux allocations familiales pour la province j. 
Nombre d'enfants sortant de la province j à destination 
de la province k. 
Nombre d'adultes sortant de la province j à destination 
de la province k. 
Nombre total de sortants de la province j à destination 
de k. 
Facteur d'ajustement pour la province j. 
Effectifs d'enfants et d'adultes respectivement dans la 
province j. 
Nombre total des sortants de la province j à destination 
des autres provinces. 
EN/, ,v . Xl (1) 
ou X?B = X. . C. 
M?! , % . F. . Pa (2) 
7e 
J 
(jtk) (j,k) V) 
,St £ sM(j,k) (4) 
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En inscrivant les valeurs obtenues pour , \ dans les 
cases appropriées dfun tableau à double entrée, soit les provinces 
d'origine en ordonnée et les provinces de destination en abscisse, 
on obtient le nombre total de sortants de la province j par sommation 
des nombres figurant dans une même ligne (tableau 3*0). Pour trouver 
le nombre des entrants en j., on additionne les nombres figurant 
dans une même colonne. 
Le tableau 4*0 nous permet de comparer les résultats des 
méthodes "A" et f,Bff. En admettant que les facteurs F. soient 
J 
adéquats, on peut affirmer que la méthode 11B" nous fournit de meil-
leures estimations. Si tel est le cas pour la période 1966-1971, 
la méthode A aurait sur-estimé de 204,300 le nombre de migrants in-
terprovinciaux au Canada, 26% de cette sur-estimation proviendrait 
du facteur d'ajustement 1.1 et le reste 74%, de l'utilisation de 
la moyenne nationale d'enfants par famille admissible aux allocations 
familiales. 
Avantages de la méthode suggérée 
La méthode utilisée jusqu'ici pour produire les estimations 
de migration interprovinciales nous fournissait seulement le solde 
migratoire interprovincial. Les travaux de Perreault ont permis 
d'obtenir pour chaque province le volume d'entrants et de sortants 
sans toutefois nous renseigner sur les courants ou flux migratoires. 
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La méthode que nous proposons, en plus de tenir compte du nombre 
moyen d'enfants par famille migrante ainsi que de la structure 
par âge des migrants sortants de chaque province, nous permet de 
connaître les flux migratoires. De telles données nous aideront 
à mieux comprendre les mouvements migratoires et surtour les cycles 
de ces mouvements. 
TABLEAU 4*0: Estimation du nombre des entrants, des sortants et 
du solde migratoire, 1966-67 à 1970-71• 
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(1) Méthode A (employée par Perreault): moyenne nationale dfenfants par 
famille et facteur d'ajustement de 1.1. 
(2) Méthode B (méthode suggérée): moyenne provinciale d'enfants par fa-
mille réduite pour tenir compte de la différence, observée en 1975, 
entre (a) le nombre moyen d'enfants par famille recevant des allo-
cations familiales et (b) le nombre moyen d'enfants dans les familles 
migrantes; et facteur d'ajustement variant pour chaque province. 
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B- le fichier des pensions de la sécurité de la vieillesse. 
Il existe au Canada un régime de pension de vieillesse depuis 
janvier 1952. Actuellement y sont admissibles toutes les personnes 
âgées de 65 ans et plus et qui ont résidé au Canada durant les 10 années 
qui ont précédé immédiatement la date dfapprobation de leur demande, ou 
a) qui ont été présentes au Canada avant ces 10 années pendant 
une période au moins égale au double des périodes totales 
d'absence du Canada et qui ont résidé au Canada au moins 
1 an immédiatement avant la date d'approbation de leur de-
mande ou 
b) qui ont résidé au Canada pour une période de 40 ans à compter 
de 18 ans. 
En juin 1971 environ 99% des personnes âgées de 65 ans et plus 
recevaient les pensions de vieillesse. Comme pour les allocations fa-
miliales le ministère de la Santé et du Bien-Etre compile mensuellement 
les avis de changements d'adresse d'une province à une autre. (Voir 
annexe III). Nous pouvons alors préparer annuellement des tableaux à 
double entrée. 
Quelques résultats 
C'est à partir de ces rapports que nous avons préparé le 
tableau 5«0 nous fournissant le nombre de migrants interprovinciaux 
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âgés de 65 ans et plus pour les années 1971-72 à 1973-74. Des 27,471 
migrants interprovinciaux de 65 ans et plus au Canada, 8,414 ont é-
tabli leur nouvelle résidence en Colombie-Britannique soit 31%, 6509 
soit 24% en Ontario, Le Québec en accueillait seulement 2485 soit 
9%, lfAlberta 3377, 12%. Certaines provinces attirent donc plus les 
personnes âgées que d'autres. 
TABLEAU 5.0: Migrants interprovinciaux âgés de 65 ans et plus, 1971-72 
à 1973-74, Canada et provinces (Pension de la sécurité 
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Bref ce fichier est sans doute de peu d'intérêt, si on tient 
compte du fait qufil couvre une population très peu mobile et qu'il 
nous fournit aucune autre caractéristique de ces migrants. Il peut 
cependant intéresser les chercheurs poursuivant des études sur les 
ième personnes du 3 ' âge et pourrait être utilisé pour estimer les 
migrants interprovinciaux âgés de 65 ans et plus. 
C- le fichier de l'impôt 
Depuis quelque temps, Statistique Canada tente d'exploiter 
les fichiers de l'impôt du ministère du revenu afin d'en dériver 
des estimations de la migration au Canada. Ce projet est encore 
en voie de développement mais nous pouvons néanmoins en esquisser les 
grandes lignes. 
Le fichier 
Le fichier de l'impôt est un fichier administratif rassemblé 
par le ministère du revenu du Canada à partir des déclarations d'impôt 
soumises par les personnes qui au cours d'une année civile ont gagné 
un revenu imposable: il y a donc un fichier pour chaque année civile. 
Le fichier comprend une fiche pour chaque déclarant; comme la loi 
permet de réclamer une exemption pour les personnes à charge, la fiche 
du déclarant contient des indications relatives à ces personnes. Par 
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souci de concision nous appelerons "charge" l'ensemble du déclarant 
et des personnes à sa charge. Notons que la notion de charge n'est 
pas équivalente aux notions de famille ou de ménage. Ainsi, si deux 
personnes d'une même famille ont eu un revenu suffisamment élevé, cha-
cune d'elles devra soumettre sa propre déclaration d'impôt, et le 
fichier comptera deux fiches, et donc deux charges, pour cette famille. 
Sa complétude 
Si l'on totalise les déclarants et leurs personnes à charge 
répertoriés dans un fichier, on arrive à 9Cffo de la population du Ca-
nada en 1971* L'omission du ICffo est due à plusieurs causes, entre 
autres: au fait que certaines déclarations sont produites trop tar-
divement pour être incluses au fichier au moment du traitement sta-
tistique, au fait que certaines personnes ont un revenu non imposable 
parce que trop faible, que d'autres sont à la charge de l'Etat dans 
diverses institutions, que certains déclarants ne réclament pas 
d'exemptions pour toutes les personnes à leur charge, enfin que cer-
taines personnes qui seraient tenues à soumettre un rapport d'impôt 
ne le font pas. Nous verrons plus loin qu'il faut faire des ajus-
tements pour tenir compte de la complétude du dossier. 
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L'attribution des charges 
Nous avons dit plus haut que le fichier contient des indi-
cations relatives aux personnes à charge. Toutefois, si la décla-
ration d'impôt soumise par le déclarant contient une liste (nomi-
native) des personn.es à charge, le fichier informatisé que l'on 
exploite ne contient que le montant total des exemptions person-
nelles. 
Voyons d'abord quel est le lien entre la charge d'un dé-
clarant et son montant total d'exemptions personnelles. L'équation 
1 à l'annexe IV donne le montant total d'exemptions dans le cas oil 
il n'y a pas d'exemptions partielles, pour l'année d'imposition 1970. 
On voit que l'exemption totale (E) se compose d'une exemption de 
base de $1,000, d'une exemption additionnelle de $500 dans le cas 
d'un déclarant §gé de 70 ans ou plus ou d'un invalide, d'une exemption 
de $1,000 pour le conjoint, de $300 pour chaque enfant de moins de 
16 ans et d'une exemption de $550 pour chaque enfant âgé de 16 ans 
ou plus. Suivant les valeurs prises par les variables v, c, j et a 
dans l'équation 1, on obtient un éventail de montants globaux de 
l'exemption E (voir les exemples 1 à 7 de l'équation l). Comme le 
démontrent les exemples 4 ^ 7 , dans certains cas deux charges diffé-
rentes donnent lieu au même montant d'exemption; cependant dans une 
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grande proportion dès cas observés en pratique, il n'existe qu'une 
seule charge qui puisse donner lieu au montant global d'exemptions. 
Ainsi, pour une majorité des déclarants, on peut attribuer sans hé-
sitation une charge en n'ayant que le montant global d'exemptions. 
En plus des équivoques où deux charges donnent lieu au même 
montant global, il existe aussi des cas ambigus d'exemptions par-
tielles. Ainsi, si le conjoint du déclarant a gagné un faible re-
venu, le déclarant peut réclamer une partie seulement de l'exemption 
pour le conjoint. Certaines autres personnes à charge peuvent aussi 
produire des exemptions partielles. Enfin, le montant total d'exemptions 
sera diminué proportionnellement dans le cas où le déclarant n'a pas 
résidé au pays pendant toute l'année: cas des déclarants immigrants, 
emigrants ou décédés. Pour résoudre ces cas équivoques on entend 
se servir d'un fichier échantillon qui donne le nombre exact des per-
sonnes à charge afin de voir quelles charges sont les plus probables 
pour un montant donné d'exemptions. Il sera alors possible d'attribuer 
une charge aux migrants dont le montant global d'exemptions est équi-
voque . 
La migration 
Nous sommes maintenant en mesure de parler de l'exploitation 
du fichier de l'impSt pour l'estimation de la migration. L'idée de 
110 
base est simple: il suffit de rapprocher les fichiers de deux 
années successives, de contrôler si un même déclarant a deux adresses 
différentes, et si oui, de compter la charge du déclarant parmi les 
migrants. 
Chaque fiche contient un code géographique qui correspond 
à la région municipale d'..ns laquelle se trouve l'adresse du déclarant. 
Bien entendu, il peut y avoir une différence entre le lieu de rési-
dence et l'adresse postale mais dans la grande majorité des cas, cette 
différence est sans importance. Toutefois, la date à laquelle cette 
adresse a été prise est incertaine. L'adresse est fournie par le dé-
clarant, elle est donc fonction de la date à laquelle le rapport 
d'impôt a été complété. Or il y a une grande variabilité dans la 
date de soumission: si certaines personnes sont en mesure de se dé-
clarer en févrierv d'autres attendent à la dernière minute et com-
plètent leur rapport peu de temps avant la limite du 30 avril et 
d'autres, enfin soumettent leur rapport en retard. De plus, il faut 
penser que certains déclarants donneront une adresse anticipée, d'autres, 
leur adresse actuelle. Tout ceci fait que deux migrations qui se sont 
produites à la même date pourront être comptées dans deux années dif-
férentes, si un déclarant a soumis son rapport tôt et l'autre tard. 
Pour fixer les idées on peut parler d'un fichier à jour au 30 avril, 
et de migrations comptées dans une période s f échelonnant du 30 avril 
d'une année au 30 avril suivant. Cependant ceci n'est qu'une convention 
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qui masque en partie la situation réelle. 
Remarquons que la charge du déclarant peut varier d'une année 
à l'autre, suite à un mariage, une naissance etc., donc que certains 
déclarants migrants auront deux charges différenbes dans les fiches 
qui encadrent la migration. Comme on s'intéresse au nombre de migrants 
à l'époque de la migration, on prendra la moyenne des deux charges. 
Notons aussi que les données du fichier permettent de fixer 
certaines caractéristiques démographiques des migrants. L'âge exact 
et le sexe du déclarant sont notés sur sa fiche, le sexe du conjoint 
est l'opposé de celui du déclarant et son âge est approximativement 
le même que celui du déclarant, les enfants sont ventilés en deux 
groupes d'âges: 0 à 15 et 16 ou plus. De cette façon on peut pro-
duire une estimation de la migration ventilée par sexe et par grand 
groupe d'âges. 
Enfin, il faut ajuster les flux migratoires pour tenir compte 
de la complétude des données. Ainsi, si l'on sait que dans telle 
région pour tel groupe d'âges et pour tel sexe on a une complétude, 
disons, de 90%,on ajustera l'estimation des migrants sortant de cette 
région en divisant l'effectif migratoire pour cette âge et ce sexe par 
0.9, ce qui reviendra à gonfler les effectifs sortants d'environ 11%. 
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D- les fichiers provinciaux des régimes d'assurance maladie. 
Avec l'entrée en vigueur du régime d'assurance maladie du 
Québec en 1970, chaque province se trouvait dotée d'un tel régime 
auquel doivent s'inscrire ses résidents. En 1973y on entreprit 
des démarches auprès de chaque province afin d?obtenir mensuel-
lement à partir des formules d'inscription des nouveaux résidents, 
certaines statistiques sur les migrations interprovinciales* Les 
formules d'inscription, bien que non uniformes d'une province à 
l'autre, contiennent les renseignements suivants: a) province ou 
pays de résidence avant la migration, b) âge et sexe c) personnes 
à charge s'il y a lieu. 
Présentement quelques provinces ou territoires nous four-
nissent mensuellement des tableaux similaires à ceux des annexes V 
et VI; d'autres (He du Prince Edouard, Alberta et Territoires du 
Nord-Ouest) nous font parvenir une photocopie des formules d'ins-
cription. De telles données nous permettent de préparer un tableau 
à double entrée soit province d'accueil, province de départ et ainsi 
de connaître les effectifs de migrants interprovinciaux de même que 
l'importance des flux migratoires. 
Problèmes particuliers : 
1- Ces régimes provinciaux couvrent environ 90 à 95% de la population. 
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Certains individus ne s'inscrivent jamais et ce, même si pour 
plusieurs régimes il n'y a aucune prime à verser* 
2- Chaque régime prévoit une couverture de 3 mois lorsqu'un assuré 
quitte sa province à destination d'une autre. Le régime de la 
province d'accueil n'entre en vigueur qu'après ce délai. Par 
conséquent, il peut y avoir un délai légal de 3 mois entre la 
date d'entrée et la date d'inscription. 
3- Les données fournies mensuellement par chaque province (sauf le 
Québec) représentent le nombre d'inscriptions compilées au cours 
de ce mois et non le nombre de migrations qui ont eu lieu au cours 
de ce mois. 
4- A cause du mode particulier de perception des primes, l'Ontario 
ne peut maintenant nous fournir aucune statistique sur les nouveaux 
résidents. Il nous est donc impossible de compléter le tableau à 
double entrée au niveau du Canada. 
5- Ces régimes d'assurance relevant de la juridiction provinciale, 
nous n'avons aucun contrôle sur la qualité des données, ni sur le 
genre d'information fournie. 
En résumé, cette source de renseignements pourrait,après ajus-
tement, nous fournir une estimation des effectifs de migrants inter-
provinciaux et surtout une répartition de ces effectifs par groupe d'âges. 
114 
EFFECTIFS DES MIGRANTS INTERPROVINCIAUX CANADA 1966-1971 
Bien qufil soit délicat de comparer des effectifs de migrants 
interprovinciaux obtenus de sources différentes, à cause des limites 
propres à chacune, nous avons tenu à rapprocher des données disponibles 
au niveau du Canada pour la période 1966-1971• 
Rapport entre les ef-
Sources Effectifs fectifs estimés et ceux 
dénombrés au recensement 
Recensement • • « • •. 1,006,100 
Fichier de l'impôt 1,47IfOOO 1.50 
Fichier des allocations 
familiales 
Méthode A 2,176,173 2,16 
Méthode B I1971»900 1.96 
Les différences énormes enregistrées entre les effectifs de 
migrants interprovinciaux d'une part dénombrés au recensement de 1971 
et d'autre part estimés à l'aide des fichiers administratifs s'ex-
pliquent: a) surtout par les migrations multiples; b) par le sous-
dénombrement des migrants interprovinciaux au recensement; c) par 
les autres limites inhérentes à la façon de mesurer la migration au 
recensement et soulignées en première partie de cet exposé; 
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d) par une surestimation du nombre d'enfants par famille migrante 
et possiblement une surestimation de la valeur des facteurs d'ajus-
tement F. dans le cas du fichier des allocations familiales: 
J 
e) enfin pour le fichier de l'impôt, par une mauvaise estimation du 
nombre de personnes à charge des migrants et par un ajustement 
incorrect pour la complétude de ce fichier. 
CONCLUSION 
Considérant d'une part l'importance des mouvements migratoires, 
d'autre part les difficultés de mesurer d'une façon sûre et adéquate 
ces mouvements à partir des fichiers administratifs, l'idéal serait 
peut-être d'instaurer un registre permanent de la population. Ce-
pendant, puisque l'établissement d'un tel registre n'est pas pour demain, 
il faut poursuivre les recherches entreprises en vue de tirer le ma-
ximum des divers fichiers administratifs: 
a) Pour le fichier des allocations familiales, il faudrait 
orienter les études sur la façon dont sont recueillies les 
statistiques des allocations familiales ainsi que sur les 
facteurs d'ajustement F.; 
b) Pour celui des déclarations d'impSt, il faudrait revoir la 
façon d'estimer le nombre de personnes à charge et la façon 
de déterminer annuellement la complétude du fichier; 
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c) Pour celui des régimes d'assurance maladie, il faudrait ob-
tenir de l'Ontario les statistiques sur le nombre d'entrants 
et procéder à une évaluation de ces données en les comparant 
avec les estimations produites à partir d'autres sources. 
En même temps il est nécessaire et urgent de démontrer l'impor-
tance d'une enquête annuelle sur la migration. 
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d'âges et sexes 
Age et sexe 
Limites 
Sont exclus: migrations multiples, les 
migrants décédés, émigrés, les immi-
grants entrés au pays après 1-6-66, au-
cune donnée pour les migrants âgés (0-4) 
ans,- Sous-enumération très élevée aux 
a^es où la migration est la plus forte. 
Sont exclus: migrants décédés, émigrés 
après migration interprovinciale, mi-
grants âgés 0 an, migrations multiples. 
Erreur d'échantillonnage. 
Sont exclus: familles sans enfant (0-15), 
familles avec enfants non admissibles au 
A.F., familles immigrées depuis coins d'un 
an, célibataires. 
Sont exclus: familles sans enfant (0-17), 
familles avec enfants non admissibles aux 
A.F,, célibataires. Les données repré-
sentent le cois au cours duquel le chan-
ment d'adresse est compilé et non le icois 
où la migration s'effectue. 
Population très peu mobile 
Sont exclus: migrations multiples surve-
nues au cours d'un an, migrants qui ne 
produisent pas de déclaration d'impôt. 
Estimation des personnes a charge du dé-
clarant. Difficultés dans certains cas 
d'estimer le nombre de personnes à char-
ge» 
Sont exclus: les entrants et les per-
sonnes à charge qui ne s'inscrivent pas 
pour diverses raisons. Les données re-
présentent le mois au cours duquel or. 
s'inscrit et non le taois où la migration 
s'effectue. 
Données disponibles pour 11 provinces ou 
territoires, aucune donnée pour l'Ontario. 
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QY FiMILY SIZE ANO »»ArlSrER-TG PRO/INCE 
FAMILY ZVLZ . P t I N .S . N . 3 . QUE. ONT. «AN, SASK. ALTA. 
1 6 30 30 67 0 37 12 53 
2 3 23 . 28 6<» 0 16 6 5<* 
3 i 15 11 27 0 ' 1 2 3 18 
<• 1 < » 2 9 C 1 ^ 6 
5 0 2 2 3 0 0 0 6 
6 0 1 0 0 0 2 0 0 
7 0 O Q 3 0 . 1 0 Q 
8 0 1 0 0 0 0 0 1 
9 0 0 0 0 0 0 0 0 
10 0 0 0 0 C O O O 
11 0 0 0 0 C 0 U 0 
12 0. O 0 0 C 0 0 O 
13 0 O 1 O 0 0 0 0 O1 
1- 0 0 C 0 0 . 0 ' O O 
15 0 0 0 0 0 0 0 0 
•16 0 0 - 0 0 0 0 0 0 
17 0 0 Q 1 O 0 0 0 0 
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19 0 0 0 0 0 0 0 0 
20 0 . 0 0 0 O C 0 0 
21 0 0 0 0 O O 0 0 
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Exemptions personnelles pour l'année d'imposition 1970» 
E = 1,000 + 50Ov + 1,000c + 30Oj + 550a (l) 
où 
E = montant global des exemptions personnelles 
v = 0 si âge 70 et si non infirme 
= 1 si âge 70 ou si infirme 
c = 0 si on ne réclame pas pour le conjoint 
1 si on réclame pour le conjoint 
j = 0, 1, •.. = nombre d'enfants à charge âgés de 0 à 15 ans 
a = 0, 1, ... = " " ff " " " 16 ans ou plus. 
Exemples (l)v = 0 c = l j = 2 a = 0 E = 2,600 
[2) v = 0 c = 0 j = 1 a = 1 E = 1,850 
'3) v = 1 c = l j = 0 a = 0 E = 2,500 
Î4)v=0 c = 0 j = 0 a = 2 E= 2,100 
'5) v = l c = 0 j = 2 a = 0 E= 2,100* 
;6)v»0 c = l j = 0 a = 2 E = 3,100 
(7) v = 0 c = 0 j = 7 a = 0 E= 3,100 
* Remarque: Il est peu probable qu'un déclarant âgé de 70 ans ait 
deux enfants à charge âges de moins de 16 ans. Ce 
n'est pas à exclure, toutefois. Remarquer que v = 1 
peut aussi être dû à une invalidité (cécité, paraplégie, 
etc.). 
ANNEXE V 
SASKATCHEWAN HOSPITAL StNVKE^ PuAN 
C^TfcliCmLî* QF IM-Mir^A.NTS BY PRLVIOUS P L M C F OF H C ^ I O S M C E 
(IN-Mlc«ANTS CPcRSOUS AuD FAMILY GROUPS) *HÛ ESTAhLI^HEO RESIDENCE IH S A S K , 
ANJ UlRl P W O C L S S L P DLiRIMG THE MDMfH OF HMKH$ 1976*) 
P K L V I O U S PLACE OF RESIDENCE 
our ^i OE UN?-
NPLt>. P» t» I» NoS* N.?*• OUCBtC DMT. MAN. ALTA, H.C# YuKOM N.irf.T. CANADA KNOWN 
Ta^AL 
H 
1 . N U K J L ^ OF 
!'•-MlûKAUT r*EMSQNS 
fino bint not 
IN F^ IL IuS IO tt6 1Oi 21« 1U9 16 QfI 72* 
i- T"4AUT FAMlLILS Hd I'M) 73 65 USR 
r.'-Mi&^ANT F A M I L I E S 
rf!TH CMILUR-TN 
AOLD 17 O* UfOEM 3Û P7 Uf) .18 ?93 
C'ULUUN ^CKD 17 
OM U1JDLk IU 
IN-WiCKANT FAMILIES b XU A2 1OU l S - i 90 77 13 W 
S. NUrthLM OF 
PfKSDSS «HO ikL^L IN 
IN -M i^ANT F A - U L I L S I1» 11 20 1 6 * 2!iu 50f> 22U IX 12 2 0 3 20 I#37fl 
ANNEXE VI 
SASKATCHEWAN HOSPH \L SERVICES PuAN 
NUK3ER OF NEW REGISTRANTS IN THE SASK. HOSPITAL SERVICES PLAN 
BY PREVIOUS PLACE OF RESIDENCE AND AGE GROUP 

















































































































































































TOTAL 31* 1*9 99 300 5l2 323 140 75 58 35 21. 26 IB X6 17 2*103 
